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Chambre des Représentants. 

SincR nu i 1 'dus -i 879. 

- œur- 

Qualité de Belge rn favenr des personnes qui onl omis de remplir ou impa1faitemc11l 
rempli les formalités requises pour l'acquérir (1}. 

Projet de lol ndopté par ln Chambre (1) am premier y~te. 

ARTICLE PEllMIER, 

L'individu, né en Belgique d'un étranger, qui aura négligé de faire devant 
l'autorité compétente, dans l'année qui a suivi l'époque de. sa majorité (3) la 
déclaration prescrite par l'artielc 9 du Code civil, ou qui aura fait une déclara­ 
tion nulle ou insuffisante, sera admis à faire encore sa déclaratinn dans le délai 
d'une année à compter du jour de 1a publication de la présente loi. 

ART. 2. 

Sera, dans Je même délai d'une année, admis à recouvrer la qualité de Belge, 
en remplissant les formalités prescrites par l'article jer de 1a loi du 4 juin !859, 
tout indiYldu (') qui ayant pu conserver celle qualité aux termes de celle loi, 
l'aura perdue en négligeant de faire la déclaration requise. 

ART. 5. 

Sera aussi admis, dans le même délai d'une année, à réclamer la qualité de 

(') Projet de loi, n° M-. 
Happorl, n° 85. 
Amendements, n° !)7. 

(') Les amendements adoptés par ln Chambre sont imprimés en caractères italiq11es. 
C'J De ~I ans: mots supprimés. 
(') Né c{a11s les 1,arlîc.~ clu Limbourg ou ,lu Luxembourg cétlées·par l~ traité du i 9 avril-t 839, 

d'w1e perso1111e originnirc ,le ces territoires : disj-osition supprimée. 



( 2 ) [ N" 98. ] 

Belge en remplissant les formalités prescrites par la_ loi du 22 septembre !85~, 
tout habitant des provinces septentrionales de l'ancien royaume des Pays-Bas, 
qui, résidant en Belgique avant le 7 février i83i et ayant depuis Jors continué 
d'y résid?.r, aum négligé de faire la déclaration prescrite par cette loi. 

AnT. 4 (1) (ancien art. o). 

Ceux qui deviendront Belges dans les cas prévus par les urtieles précédents, 
ne pourront se prévaloir de cette qualilff qu'après avoir rempli les conditions 
qui leur sont imposées par ces articles et seulement pour l'exercice des droits 
ouverts à leur profit depuis cette époque. 

Leurs enfants el leurs descendants majeurs seront admis à réclamer la qualité 
de Belge, dans le délai d'une année à compter de la publication 'Ile 1a présente 
loi, en remplissant les formalités prescrites par les lois citées. 

Lems enfants et leurs descendants mineurs seront admis à faire cette réclama­ 
tion, moyennant l'accomplissement des mêmes formalités, dans l'année qui 
suivra l'époque de leur majorité (2). 

(1) L'artlclc é <lu projet primitif a été supprimé; il était ainsi conçu; 
Sera encore admis, dans le 111ê111r. délai tl'u11e année, à accepter lei nuturoiisation, en 

re1i1plisscrnt frs [ormulués prescrites 71ur la lui du 27 septembre 1835 : 
l/ùulioùlu, 11é m Belgique d'un étrcmgcr, qui, ayant obtenu let ncturalisutian, aura 

encourn la cl échéance en négligeant cf,i faire la déclaration ,l'acceptation prescrite pur l<i loi 
dans le délai et la forme déterminés rmr elle; 

L'inchvidu, né eii /Jclyique d'un étrange1· rlepui.~ lots naturalisé, qui, ,1«11-s l'année qui a 
suivi l'époque de sa 111ujorite de 21 ans, au l'a néglige d'user de la faculté cle jouir de la 11atu• • 
ralisati'un acèordée â so11 père, clans le délai et la forme déterminés par la loi. 
(1) L'article G du projet primitif n été supprimé en voici les termcs: 
Par modification à la loi du 1:S février 1841- sur Ica naluralisalio,1s, le droit d'e11re9ish·e- 

111ent ne sera pas exigé : 
De l' étrcmgel' qui, ayant o~tenu la 11aturalisatio11, justifiera, par un certificat délivré par 

le go1tverne111· de ta province, q11' il a salis/ail aux lois de la milice du royaume; 
De l'élrctnger qui, ayant obtenu la noturoûstuion, justifiera, par u,i certificat délivré pa,· 

le collége des bourg111 estre et échevinsde ta commune de sa résidence, qu'a raison de son état· 
ile '[ortune il ne peut acquitter le droit établi par {a loi. 


